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1. Présentation de la procédure de modification 

Le Plan Local d’Urbanisme de BACHY a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en 

date du 05/01/2007. Il a fait l’objet de plusieurs procédures d’évolutions dont les dernières 

(modification de droit commun et révision allégée) ont été approuvée le 16/12/2024. 

Depuis le 1er juillet 2021, la Pévèle Carembault est seule compétente pour engager des 

procédures d’évolution sur les plans locaux d’urbanisme des communes membres lorsqu’elles 

la sollicitent.  

Le Conseil Communautaire de la CCPC a délibéré le 28/09/2025 afin d’engager la procédure 

de modification de droit commun n°6 du PLU. (Cf. annexe 1) 

 

1. Rappel de la procédure 

La procédure de modification est définie par les articles L.153-36, L.153-37, L.153-38, L.153-

40 et L.153-41, L.153-42, R-153-8, L.153-43 du Code de l’Urbanisme :  

Art. L153-36 :  

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation 

ou le programme d'orientations et d'actions. »  

Art. L153-37 :  

«La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. »  

Art. L 153-38 :  

« Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une 

délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil 

municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces 

zones. »  

Art L.153-40 :  

« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet 

de modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-

9.  

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. » 

Art. L153-41 :  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 

du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :  
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1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. »  

Art L.153-42 :  

« Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 

communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. » 

Art. R.153-8 :  

« Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-

8 du code de l'environnement et comprend, en annexe, les différents avis recueillis dans le cadre 

de la procédure.  

Il peut, en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées à la connaissance de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune par le 

préfet. »  

Art L.153-43 : 

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 

ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du conseil municipal. » 
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2. Justification ayant amené à la procédure  

Si les principes du PADD et de la réglementation définis au travers du PLU ne sont pas remis 

en cause, il s’avère nécessaire d’y apporter des ajustements. En effet, plusieurs modifications 

(6) doivent être apportées.  

1er point de modification : 

Le premier point consiste en la création de nouveaux emplacements réservés au bénéfice de 

la commune :  

- Sur une partie de la parcelle ZA 181 pour le parking du futur cimetière d’une superficie de 

1118 m² correspondant à un fond de jardin d’une habitation. 
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- Sur une partie de la parcelle A 327 d’une superficie de 2704 m² pour l’achat d’une maison 

individuelle afin de la reconvertir en musée de la vie locale. 

 

 

- Sur une partie de la parcelle d’une superficie de 2 m² pour l’achat d’une chapelle dans le but 

d’assurer la pérennité du patrimoine bâti. A noter que le bâtiment est identifié au titre de 

l’article L 123-1-7° du code de l’urbanisme. 

 

Chapelle à préserver (source : google street view) 
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Sur une partie de la parcelle ZE 34 d’une superficie de 11093 m² dans le but de réaliser une 

compensation pour le projet de salle multi-activités inscrit au PLU. Le CCAS est actuellement 

propriétaire de cette parcelle qui est exploitée par différents agriculteurs. L’emplacement 

réservé est instauré sur une partie actuellement exploitée par un agriculteur de 77 ans qui n’a 

pas de repreneur. 
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2ème point de modification : 
 
Le deuxième point de modification consiste à préciser au sein de l’OAP du centre que la 

réalisation de l’équipement communal (salle multi activités et son parking) peut se faire 

indépendamment du phasage envisagé.  

Cette modification ne modifie pas la programmation du site ni les autres principes 

d’aménagement et de traitement paysager. 

3ème point de modification : 

Afin de réduire l’impact dans le paysage des clôtures édifiées, la commune souhaite réduire la 

hauteur maximale des clôtures de 2 m à 1.80 mètres y compris pour les murs d’intimité au 

sein des zones urbaines. 

4ème point de modification : 

Toujours dans cette optique d’assurer une cohérence urbaine et paysagère, la commune 

souhaite étendre l’application de la prescription suivante : « De plus, toute façade le long de la 

voirie publique doit comporter au minimum 50% de briques dans les tons rouges. » aux façades 

visibles depuis les voies privées. 

5ème point de modification : 

Dans un contexte de changement climatique, la thématique du cycle de l’eau doit faire l’objet 

d’une attention accrue. C’est pourquoi la commune souhaite rendre obligatoire l’utilisation de 

matériaux perméables pour les aires de stationnement sur l’ensemble du territoire. 

Cette prescription permettra une meilleure infiltration des eaux de pluie synonyme de recharge 

de la nappe d’eau souterraine et permettra également de réduire les ruissellements sur le 

territoire. 

6ème point de modification : 

Dans la continuité des bonnes pratiques mises en place par la commune et afin de favoriser 

la biodiversité sur le territoire, la commune souhaite obliger l’utilisation d’espèces locales pour 

les plantations de haies réalisées dans le cadre de l’édification des clôtures sur l’ensemble du 

territoire. 
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La procédure porte sur une modification du PLU au regard des articles suivants :  

Article L.153-41 du code l’urbanisme :  

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 

du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. »  

La procédure de modification simplifiée peut être utilisée :  

▪ Dans les autres cas que ceux mentionnés pour la procédure de modification de droit 

commun ;  

▪ Lorsqu’il s’agit de rectifier des erreurs matérielles ;  

▪ Dans les cas de majoration des possibilités de construire ainsi définies par le Code de 

l’urbanisme : cf. Article L151-28 et 29).  

 

Ces évolutions entrainent : 

▪ La modification du plan de zonage  

▪ La modification du règlement 

▪ La modification de l’OAP du centre 

▪ La modification du rapport de présentation  

La présente notice a ainsi pour but, de présenter et de justifier les modifications effectuées 

sur le PLU. 
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2. Nature et objet des modifications 

La liste des modifications apportées aux pièces règlementaires du PLU est présentée dans le 

tableau ci-dessous. 

N° 
Nature de la 

modification 
Objet de la modification 

Zone 

concernée 

Documents 

modifiés 

1 
Ajouts 

d’emplacements 

réservés  

1 ER pour la réalisation d’un parking pour le 

futur cimetière 

1 ER pour l’achat d’une maison individuelle 

afin de la convertir en musée de la vie 

locale 

1 ER pour la réalisation d’une zone de 

compensation environnementale 

1 ER pour préserver une chapelle  

A, Nh et UA 

Zonage et 

rapport de 

présentation 

2 
Modification du 

phasage de 

l’opération 

Permettre l’aménagement de la zone par le 

secteur Sud-Est 
1AU OAP 

3 
Modification du 

règlement 

Réduction de la hauteur maximale des 

clôtures de 2 m à 1.80 m 
U et 1AU Règlement  

4 
Modification du 

règlement 

Obligation d’avoir au minimum 50 % de 

briques pour les façades visibles depuis les 

voies privées 

U, UE, 1AUE 

et 1AU 
Règlement 

5 
Modification du 

règlement 

Exiger des matériaux perméables pour les 

aires de stationnement 

U, UE, 1AUE 

1AU, A et N 
Règlement  

6 
Modification du 

règlement 

Préconiser les espèces locales pour les 

plantations de haies dans le cadre de 

l’édification des clôtures 

U, UE, 1AUE 

1AU, A et N 
Règlement  
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3. Compatibilité avec le projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) 

Cette partie a pour objectif de démontrer la compatibilité de la procédure avec les orientations 

d’aménagements débattus par le Conseil Communautaire lors de l’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme. 

 

Axe du PADD Contribution des points de modifications aux actions du PADD 

L’urbanisation 
multifonctionnelle à 
dominante d’habitat 
 

La procédure ne remet pas en cause l’atteinte des objectifs pour l’accueille 
d’une nouvelle population. Par ailleurs, l’équilibre entre urbanisation et 
maintien des espaces naturels et agricoles est maintenu.  

La modification effectuée sur l’OAP permettra une meilleure mise œuvre de 
la politique en matière de services 

Conforter et développer 
les activités 
 

La procédure ne remet pas en cause l’objectif de pérenniser l’activité agricole. 
Un seul emplacement réservé nouvellement ajouté concerne un secteur 
exploité. Néanmoins, il concerne une parcelle qui est en propriété du CCAS 
et occupée par un bail précaire par un exploitant de 77 ans sans repreneur 
identifié. 
Le projet de territoire mentionne le tourisme vert comme activité existante et 
potentielle. Le futur musée de la vie locale permettra de compléter l’offre 
touristique du territoire. 

La mise en valeur du 
cadre de vie et la 
préservation de 
l’environnement 
 

La préservation du cadre de vie est un axe fort du projet de territoire. Les 
modifications apportées au règlement sur les hauteurs et le traitement des 
façades permettra conforter la qualité du centre bourg et des hameaux. 
 

La modification apportée à l’OAP répond pleinement à l’objectif de 
réorganisation des équipements publics communaux au regard des besoins 
des habitants. 

L’emplacement réservé pour la chapelle permettra d’assurer le maintien de 
ce patrimoine vernaculaire. 

L’obligation d’implanter des essences locales et l’obligation de 
stationnements perméables répondent également à l’ambition de transmette 
un patrimoine naturel préservé et mis en valeur pour les générations futures. 
L’emplacement réservé pour une future zone de compensation permettra à 
terme d’améliorer la qualité écologique sur le secteur. 

 

Au regard des points de modifications de la procédure de modification, cette dernière ne 

remet pas en cause l’économie générale du PADD ainsi que ses orientations. 
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4. Compatibilité avec le SCOT de Lille Métropole  

La communauté de communes Pévèle Carembault fait partie du Syndicat Mixte du SCOT de 

Lille Métropole. Le SCOT de Lille Métropole a été approuvé le 10 février 2017.  

Au regard des modifications effectuées sur le document d’urbanisme, la procédure ne remet 

pas en cause les orientations du SCOT. 

La procédure de modification ne remet pas en cause le principe de hiérarchie des normes et 

la compatibilité du PLU avec les orientations du SCOT. 
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5. Modifications du zonage 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés. 

1. Point de modification N°1 

La modification consiste à ajouter 4 nouveaux emplacements réservés : 

- Le premier pour la réalisation d’une aire de stationnement au bénéfice de la commune 

pour une superficie de 11189 m². Il porte le n°37 

- Le deuxième pour le projet de reconversion en musée de la vie locale au bénéfice de la 

commune pour une superficie de 2704 m². Il porte le n°38. 

- Le troisième concerne l’acquisition de la chapelle afin d’assurer sa préservation pour une 

superficie de 2 m². Il porte le n°39. 

- Le quatrième concerne la mise en place d’une zone de compensation pour une superficie 

de 11093m². Il porte le numéro 40. 

Extrait du zonage avant modification 
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Extrait du zonage après modification 
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Ajouts des zooms sur les emplacements réservés nouvellement créés 
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6. Modification de l’OAP du centre 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés. 

   



 18 

7. Modification du règlement 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés. 

1. Point de modification N°3 

• Page 19 

« ARTICLE U 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 

ABORDS 

[…] 

d) Clôtures  

Pour les constructions nouvelles, les clôtures doivent être réalisées en harmonie avec la 

construction.  

Les clôtures ne doivent en aucun cas gêner la circulation sur l’ensemble de la zone, notamment 

en diminuant la visibilité aux carrefours.  

Toutes les clôtures sur rue et en limites séparatives ne peuvent dépasser les 2 1.80 mètres et 

elles doivent être constituées soit :  

- d’une haie vive éventuellement doublée d’un grillage, 

 - de grilles (pouvant éventuellement être opaques),  

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale de 0,80 mètre constitué des mêmes matériaux que 

ceux de la construction principale surmonté ou non de grilles ou grillages. 

Les murs d’intimité sont autorisés en limite séparative arrière des constructions, sur toute la 

longueur du terrain à compter de la façade arrière et sur une hauteur maximum de 2 1.80 

mètres. » 

 

• Page 36/37 

« ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

[…] 

d) Clôtures  

Pour les constructions nouvelles, les clôtures doivent être réalisées en harmonie avec la 

construction.  

Les clôtures ne doivent en aucun cas gêner la circulation sur l’ensemble de la zone, notamment 

en diminuant la visibilité aux carrefours.  

Toutes les clôtures sur rue et en limites séparatives ne peuvent dépasser les 2 1.80 mètres et 

elles doivent être constituées soit :  

- d’une haie vive éventuellement doublée d’un grillage,  
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- de grilles (pouvant éventuellement être opaques),  

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale de 0,80 mètre constitué des mêmes matériaux que 

ceux de la construction principale surmonté ou non de grilles ou grillages.  

Les murs d’intimité sont autorisés en limite séparative arrière des constructions, sur toute la 

longueur du terrain à compter de la façade arrière et sur une hauteur maximum de 2 1.80 mètres » 

 

  



 20 

2. Point de modification N°4 

 

• Page 18 

« ARTICLE U 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 

ABORDS 

[…] 

2) Dispositions particulières  

a) Constructions à usage d’habitation  

Les murs extérieurs des constructions doivent être majoritairement réalisés avec des matériaux 

reprenant l’aspect de la brique de couleur dans la gamme des rouges, ou en maçonnerie enduite 

dans les tons blanc, gris ou ocre, les soubassements étant plus foncés que la teinte principale.  

De plus, toute façade le long de la voirie publique et privées doit comporter au minimum 50% de 

briques dans les tons rouges. » 

 

• Page 26 

« ARTICLE UE 11 – ASPECT EXTERIEUR  

[…] 

a) Constructions à usage d’habitation  

Les murs extérieurs des constructions doivent être majoritairement réalisés avec des matériaux 

reprenant l’aspect de la brique de couleur dans la gamme des rouges, ou en maçonnerie enduite 

dans les tons blanc ou ocre, les soubassements étant plus foncés que la teinte principale.  

De plus, toute façade le long de la voirie publique et privées doit comporter au minimum 50% de 

briques dans les tons rouges. » 

 

• Page 35 

« ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

[…] 

2) Dispositions particulières  

a) Constructions à usage d’habitation  

Les murs extérieurs des constructions doivent être majoritairement réalisés en matériaux 

reprenant l’aspect de la brique de couleur dans la gamme des rouges, ou en maçonnerie enduite 

dans les tons blanc, gris ou ocre, les soubassements étant plus foncés que la teinte principale.  

La teinte grise ne pourra, en aucun cas, être majoritaire sur les maçonneries de la construction. 
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De plus, toute façade le long de la voirie publique et privées doit comporter au minimum 50% de 

briques dans les tons rouges. » 

 

• Page 42 

« ARTICLE 1AUE 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

[…] 

a) Constructions à usage d’habitation  

Les murs extérieurs des constructions doivent être majoritairement réalisés avec des matériaux 

reprenant l’aspect de la brique de couleur dans la gamme des rouges, ou en maçonnerie enduite 

dans les tons blanc ou ocre, les soubassements étant plus foncés que la teinte principale.  

De plus, toute façade le long de la voirie publique et privées doit comporter au minimum 50% de 

briques dans les tons rouges. » 
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3. Point de modification N°5 

• Page 20 

« ARTICLE U 12 – OBLIGATIONS EN MATIERE D’AIRES DE STATIONNEMENT  

Si cela est envisageable, il est recommandé de favoriser le traitement des stationnements en 

espaces verts ou matériaux drainants.  

Les places de stationnement doivent être réalisées avec des matériaux perméables. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies et trottoirs. » 

• Page 28 

« ARTICLE UE 12 – OBLIGATIONS EN MATIERE D’AIRES DE STATIONNEMENT  

Si cela est envisageable, il est recommandé de favoriser le traitement des stationnements en 

espaces verts ou matériaux drainants.  

Les places de stationnement doivent être réalisées avec des matériaux perméables. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies publiques.  

De manière générale, les aires de stationnement et d’évolution devront être situées à l’intérieur 

des parcelles. » 

 

• Page 37 

« ARTICLE 1AU 12 – OBLIGATIONS EN MATIERE D’AIRES DE STATIONNEMENT  

Si cela est envisageable, il est recommandé de favoriser le traitement des stationnements en 

espaces verts ou matériaux drainants.  

Les places de stationnement doivent être réalisées avec des matériaux perméables. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies publiques et trottoirs. » 

• Page 44 

« ARTICLE 1AUE 12 – OBLIGATIONS EN MATIERE D’AIRES DE STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies publiques.  

De manière générale, les aires de stationnement et d’évolution devront être situées à l’intérieur 

des parcelles.  

Les places de stationnement doivent être réalisées avec des matériaux perméables. » 
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• Page 57 

« ARTICLE A 12 – OBLIGATIONS EN MATIERE D’AIRES DE STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies publiques.  

Les places de stationnement doivent être réalisées avec des matériaux perméables. 

 En cas de transformation de bâtiments agricoles en logement, deux emplacements minimums 

par logement sont obligatoires et un emplacement par chambre d’hôte ou d’étudiant. » 

• Page 57 

« ARTICLE N 12 – OBLIGATIONS EN MATIERE D’AIRES DE STATIONNEMENT  

Les places de stationnement doivent être réalisées avec des matériaux perméables. 

Dans le secteur NH :  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies publiques.  

De manière générale, les aires de stationnement et d’évolution devront être situées à l’intérieur 

des parcelles avec au minimum une place de stationnement par logement. » 
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4. Point de modification N°6 

• Page 19 

« ARTICLE U 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 

ABORDS 

[…] 

d) Clôtures  

Pour les constructions nouvelles, les clôtures doivent être réalisées en harmonie avec la 

construction.  

Les clôtures ne doivent en aucun cas gêner la circulation sur l’ensemble de la zone, notamment 

en diminuant la visibilité aux carrefours.  

Toutes les clôtures sur rue et en limites séparatives ne peuvent dépasser les 2 mètres et elles 

doivent être constituées soit :  

- d’une haie vive composée d’essences locales (Cf. liste d’essences locales) éventuellement 

doublée d’un grillage, 

 - de grilles (pouvant éventuellement être opaques),  

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale de 0,80 mètre constitué des mêmes matériaux que 

ceux de la construction principale surmonté ou non de grilles ou grillages. » 

 

• Page 27 

« ARTICLE UE 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

[…] 

d) Clôtures  

En front à rue, les clôtures doivent être composées de grille ou grillage éventuellement doublée 

d’une haie composée d’essences locales (Cf. liste d’essences locales).  

Les clôtures doivent être réalisées en harmonie avec la construction. » 

• Page 36/37 

« ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

[…] 

d) Clôtures  

Pour les constructions nouvelles, les clôtures doivent être réalisées en harmonie avec la 

construction.  

Les clôtures ne doivent en aucun cas gêner la circulation sur l’ensemble de la zone, notamment 

en diminuant la visibilité aux carrefours.  
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Toutes les clôtures sur rue et en limites séparatives ne peuvent dépasser les 2 mètres et elles 

doivent être constituées soit :  

- d’une haie vive composée d’essences locales (Cf. liste d’essences locales) éventuellement 

doublée d’un grillage,  

- de grilles (pouvant éventuellement être opaques),  

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale de 0,80 mètre constitué des mêmes matériaux que 

ceux de la construction principale surmonté ou non de grilles ou grillages. » 

 

• Page 43/44 

« ARTICLE 1AUE 11 – ASPECT EXTERIEUR  

[…] 

Les clôtures :  

En front à rue, les clôtures doivent être composées de grille ou grillage éventuellement doublée 

d’une haie composée d’essences locales (Cf. liste d’essences locales). » 

 

• Page 57 

« ARTICLE A 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 

ABORDS 

[…] 

Les clôtures :  

En front à rue, les clôtures doivent être composées de grille ou grillage éventuellement doublée 

d’une haie composée d’essences locales (Cf. liste d’essences locales). » 

• Page 67 

« ARTICLE N 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 

ABORDS 

[…] 

Les clôtures :  

En front à rue, les clôtures doivent être composées de grille ou grillage éventuellement doublée 

d’une haie composée d’essences locales (Cf. liste d’essences locales). » 
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8. Modification du rapport de présentation 

Les modifications apparaissent en rouge. 

• Page 61 

« 3.2.1.4 Les emplacements réservés  
La commune a souhaité poser plusieurs emplacements réservés dans le secteur UA :  

 
- Emplacement réservé n°3 (608 m²), n°4 (556 m²), n°5 (528 m²), n°6 (661 m²), n°7 

(639 m²), n°8 (528 m²) pour accès aux zones d’urbanisation future.  
- Un autre emplacement réservé (n°2) est posé pour accès à une zone d’urbanisation 

future, partagé entre le secteur UA et la zone A (1911 m²).  
- Emplacement réservé n°10 pour la réalisation d’un abris bus actuellement en terrain 

privé (10 m²).  

- Emplacement réservé n°1 pour réalisation d’une aire de retournement (40 m²).  
- Emplacement réservé n°13 pour la réalisation d’un sentier (1344 m²).  
- Emplacement réservé n°38 pour la réalisation d’un musée de la vie locale (2704m²) » 

 
 

• Page 70 

« 3.2.6.4 Les emplacements réservés  
La commune a souhaité poser plusieurs emplacements réservés dans la zone A : 
 

- Emplacement réservé n°11 (7953 m²), pour extension du cimetière  
- Emplacement réservé n°14 (1776 m²) pour réalisation d’un sentier  
- Un autre emplacement réservé (n°2) est posé pour accès à une zone d’urbanisation 

future, partagé entre le secteur UA et la zone A (1911 m²).  
- Emplacement réservé n°37 (1118m²) pour la réalisation d’une aire de stationnement 

en lien avec l’extension du cimetière. 
- Emplacement réservé n°40 pour une zone de compensation environnementale en 

lien avec le projet de salle multi-activités de la zone 1AU (11093m²) » 

 

• Page 72 

« 3.2.7.4 Les emplacements réservés  
La commune a souhaité poser un emplacement réservé (n°12) dans la zone N, pour la 
réalisation d’un sentier (1149 m²) ainsi qu’un second (ER n°39, 2 m²) pour préserver une 
chapelle existante. » 
 

• Page 75 

 
« 3.2.9 Le principe de progressivité  

Le P.L.U de BACHY est basé sur le principe de respect de l’espace naturel et donc sur le 
principe de progressivité dans sa consommation de cet espace naturel.  
Les zones d’urbanisation future sont classées en 1AU et 2AU.  
La zone 1AU, mixte à court terme, représente 2,33 hectares. A noter que la programmation 
de la zone prévoit la réalisation d’un équipement public (salle multi-activités et son 
stationnement). Ce dernier n’est pas concerné par le phasage de l’opération inscrite au 
sein de l’OAP. 
La zone 2AU, à long terme, représente 8,48 hectares. Cette zone 2AU ne sera urbanisable 
qu’après l’urbanisation de la zone 1AU, et cette ouverture à l’urbanisation ne se fera 
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qu’après modification du P.L.U. La municipalité n’envisage pas de modification sur ce sujet 
avant 2008.  
En effet, le P.L.U sera applicable en fin d’année 2006. L’urbanisation de la zone 1AU ne 
pourra se faire avant 2007. La municipalité souhaite intégrer les nouveaux habitants, et 
respecter les capacités de ses différents équipements. La modification du P.L.U, pour 
transformer une partie de la zone 2AU en zone 1AU, ne pourra donc pas se faire avant 
2008. » 
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9. Annexe 1 : Délibération de prescription  
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ANNEXE 3  

RUBRIQUE 6 : AUTO EVALUATION 

 

 

Cette auto-évaluation vise à mesurer les effets potentiels de la modification de droit commun n°6 du PLU de Bachy. 
(Cf : Présentation des points de modifications au sein de la notice explicative) 

 

Cette procédure n’a pas pour objet d’ouvrir de nouvelles zones à l’urbanisation, d’augmenter les capacités d’accueil ou 
la densité, de modifier l’économie générale du PADD. Les modifications portent principalement sur : 

- L’ajout de quatre emplacements réservés 
- L’adaptation du phasage de l’OAP du centre 

- Des ajustements règlementaires notamment pour une meilleure prise en compte de l’environnement. 

Ces modifications sont ponctuelles et concerne des secteurs déjà urbanisés. 

 

La commune n’est pas concernée par un site Natura 2000 et aucun élément de la trame verte et bleue n’est concerné 
par les points de modifications. Les modifications envisagées ne fragmentent pas de continuité écologique, n’entraine 
pas de consommation d’espaces naturels supplémentaires. Au contraire elles favorisent l’intégration paysagère et 
écologique par l’obligation de planter des essences locales et par la création d’une zone de compensation 
environnementale.  

 

Une ZNIEFF de type 1 est identifié sur une partie de la commune mais les secteurs concernés par les modifications ne 
sont pas situés dans ce périmètre. De même pour les zones humides identifiés sur le territoire, aucune parcelle 
concernée par les modifications se situent sur des zones humides.  

La commune est concernée par un aléa de retrait-gonflement des argiles mais les modifications ne concernent pas 
les secteurs concernés. 

 

Conclusion :  

La procédure de modification de droit commun n°6 du PLU de Bachy ne justifie pas la réalisation d’une évaluation 
environnementale. Les modifications du règlement permettent d’apporter une plus-value environnementale en :  

- Exigeant l’utilisation de matériaux perméables pour la réalisation des aires de stationnement. Ceci permettra 
d’augmenter l’infiltration, la recharge de la nappe d’eau souterraine et d’éviter les phénomènes de 
ruissellements lors d’épisodes de fortes pluies. 

- Préconisant les espèces locales pour les plantations de haies dans le cadre de l’édification des clôtures. 
- Identifiant d’ores et déjà un emplacement réservé nécessaire dans le cadre d’une mesure de compensation 

environnementale pour le projet de salle multi-activités du centre-ville. Sur ce sujet les principaux impacts 
prévisibles concernent l’agriculture. Or, les terrains sont occupés via un bail précaire par un exploitant de 77 
ans n’ayant pas de repreneur.  

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AVIS DE LA MRAe ET DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES (PPA) 



Région Hauts-de-France

Avis conforme délibéré n°013244/KK AC PLU du 24 mars 2026 de la MRAe Hauts-de-France
page 1 sur 3

Avis conforme de la mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 

la communauté de communes de Pévèle-Carembault, 

sur la modification n°6 du plan local d’urbanisme

de Bachy (59)

n°013244/KK AC PLU



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement,  le  24  mars  2026,  en  présence  de  Hélène  Foucher,  Philippe  Gratadour,  Sarah
Pischiutta et Martine Ramel ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et  du Conseil  du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022
portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023
portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu les arrêtés ministériels des 19 juillet 2023, 5 juillet 2024, 21 janvier et 22 août 2025 portant
cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable
(MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par la communauté de communes de Pévèle-Carembault, le 6 février 2026 relatif à à la modification
n°6 du plan local d’urbanisme de Bachy (59) ; 

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 19 février 2026;

Considérant ce qui suit :

1. la modification °6 du plan local d’urbanisme de Bachy porte sur :

• le règlement graphique en créant quatre emplacements réservés : n°37 (création d’un
parking sur une zone de 1118 m²), n°38 (conversion d’une maison en musée sur une
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superficie de 2704 m²), n°39 (préservation d’une chapelle) et n°40 (affectation d’une
surface de 1,1 hectare à la compensation d’un projet inscrit au PLU) ;

• l’orientation  d’aménagement  programmé  (OAP)  du  Centre  afin  de  permettre
l’aménagement de la zone par le secteur Sud-Est ;

• le  règlement  écrit  concernant  notamment  l’aspect  extérieur  des  constructions  et
aménagement de leurs abords en zone  U, UE, 1AUE et 1AU  (hauteur des clôtures,
nature et couleur des façades et utilisation d’espèces locales pour la réalisation de
clôtures végétales) ; ainsi que les obligations en matière d’aires de stationnement en
zone U, UE, 1AUE, 1AU, A et N (utilisation de matériaux perméables) ;

2. il appartient à la personne publique responsable de s’assurer que la procédure mise en œuvre
pour l’évolution de son document d’urbanisme est conforme aux dispositions prévues par le
Code de l’urbanisme et en particulier, que son projet ne relève pas d’une révision soumise à
évaluation environnementale systématique ;

Rend l’avis qui suit :

La  modification  n°6  du  plan  local  d’urbanisme  de  Bachy n’est  pas  susceptible  d’avoir  des
incidences  notables  sur  l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et
programmes  sur  l’environnement  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  soumettre  à une  évaluation
environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33 du Code de  l’urbanisme,  la  personne publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Lille, le 24 mars 2026
Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Son Président

Philippe GRATADOUR
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Outlook

Re: Notification du projet de Modification de droit commun n°6 du PLU de Bachy

À partir de FRERE Antoine - DDTM 59/STC/BDP <antoine.frere@nord.gouv.fr>
Date Ven 03/04/2026 15:44
À Horace Rossi <hrossi@pevelecarembault.fr>
Cc LETOMBE Dorothée - DDTM 59/STC/BDP <dorothee.letombe@nord.gouv.fr>; lionel.dieval@nord.gouv.fr

<lionel.dieval@nord.gouv.fr>; DOMONT Ariane - DDTM 59/STC <ariane.domont@nord.gouv.fr>

Bonjour,

Nous exprimons nos réserves quant à l'ajout d'un emplacement réservé (ER) pour la réalisation d'une zone de
compensation environnementale sur une fraction de la parcelle ZE 34 faisant l'objet d'une exploitation agricole, et ce pour
plusieurs raisons :
- la localisation de cet ER vient préjuger de l'application de la séquence ERC à l'échelle du projet de salle multi-activité. La
priorité doit être donné à l'évitement et à la réduction en adaptant, si nécessaire, le projet. La disponibilité d'un foncier de
compensation pourrait biaiser l'application de la séquence ERC au détriment des phases d'évitement et de réduction. Par
ailleurs, à notre connaissance, les caractéristiques du projet de salle multi-activité ne sont pas définies. Ses impacts sur
l'environnement ne sont donc pas connus, ce qui ne permet pas d'identifier à ce jour un besoin de compensation ;
- la bonne utilisation des deniers publics est questionnée si le droit de délaissement devait être exercé par le propriétaire
foncier et qu'aucune mesure compensatoire ne devait être réalisée ;
- il est étonnant que l'exploitant agricole ne trouve aucun repreneur compte-tenu de la localisation de la fraction de
parcelle, entourée d'autres terres exploitées, et de la demande sur le foncier agricole dans ce secteur. Quelles démarchent
ont été entreprises par l'exploitant et/ou le propriétaire foncier afin de trouver un repreneur (ex : prise de contact avec la
SAFER) ? Y a-t-il une raison objective à l'absence d'identification d'un repreneur ?
- le choix de cette parcelle ZE34 pour de la compensation semble n'être motivé que par une opportunité foncière et non
des considérations d'ordre écologiques. Le cas échéant, cette parcelle n'est pas propice pour accueillir des mesures
compensation de zones humides. Premièrement, elle n'est pas identifiée par le SAGE Scarpe aval comme une zone humide
à restaurer, ce qui entraînerait l'application d'un ratio fonctionnel de compensation de 300% au lieu de 150%.
Deuxièmement, vous indiquez dans  l'annexe 3 relative à l'auto-évaluation environnementale qu'"aucune parcelle
concernée par les modifications se situent sur des zones humides". Une étude de caractérisation réglementaire permet-elle
d'appuyer cette affirmation ? Si cela s'avère exacte, et que la parcelle ZE34 n'est pas humide, il ne sera pas possible d'y
réaliser des mesures compensatoire de zone humide. En effet, la disposition A-9.5 du SDAGE Artois Picardie en vigueur
n'autorise la compensation que par la réhabilitation/restauration de zones humides existantes. Il n'est donc pas possible
de compenser en créant ex nihilo une nouvelle zone humide ;
- je vous rappelle la position du préfet du Nord dans le département consistant à éviter toute compensation sur des terres
agricoles. Il convient d'abord de supprimer les impacts résiduels par des mesures d'évitement et de réduction à l'échelle
du projet. En cas d'impacts résiduels, il convient de rechercher prioritairement des terrains de compensation sur des
terrains non agricoles. Enfin, et de manière subsidiaire, il est possible de compenser sur des terres agricoles si la mesure
compensatoire est compatible avec une activité agricole et en concertation avec la profession agricole. Par ailleurs, la
disposition 1-9.5 du SDAGE Artois Picardie prescrit que les mesures compensatoires "doivent se faire prioritairement sur le
même territoire de SAGE que la destruction et prioritairement en zone non agricole". La formulation employée dans la note
explicative laisse à penser que l'activité agricole cessera dans le périmètre de l'ER ;
- enfin, la réalisation de mesures de compensation environnementale ne répond à aucune finalité assignée aux ER par
l'article L151-41 du Code de l'urbanisme, notamment dans son point 3°. En effet, un site de compensation n'est pas un
espace vert et il n'est pas démontré que la parcelle ZE34 soit un espace nécessaire aux continuités écologiques. Au
contraire, il n'intègre aucune continuité écologique identifiée.

Nous sommes donc défavorables à ce que le projet de modification de droit commun n°6 du PLU de Bachy instaure un
emplacement réservé pour des mesures compensatoires.

   Bien cordialement,
Antoine FRERE
Référent territorial Douaisis-Pévèle
Service Territorial Centre
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord

123 rue de Roubaix CS 20839 59508 DOUAI CEDEX
Tel : 03.74.00.67.56 - Mobile : 06.33.81.15.98
www.ecologie.gouv.fr
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